Quelques réflexions et acquis sur la mesure du progrès social dans le contexte africain

L’identification des composantes et des instruments de mesure du progrès social est une des préoccupations très actuelle dans les cinq continents. Aucun pays n’échappe  dans une plus ou moindre mesure à des crises nouvelles, émeutes de la faim en Afrique Sub-saharienne (Niger, Sénégal…), crises politiques avec utilisation de bases ethniques (ancienne Yougoslavie, Rwanda et on en oublie car la liste est longue sans oublier plus récemment la Côte d’ivoire et dans une moindre mesure la Guinée….), protestations ou « révolutions » dans le monde arabe ou en Afrique du Nord, crises récurrentes dans les banlieues en France (1995, 2005, 2009…), taux de criminalité très élevé dans certains Etats des USA (Texas, Washington….). Pour résumer la mesure du progrès social dans l’optique du renforcement de la cohésion sociale dont les contours sont vastes se pose partout. Et dans cet univers la question qu’on se pose ici est quel peut être l’apport du statisticien  pour faire avancer la connaissance dans ce domaine. Par le biais de cette connaissance, le statisticien contribue à l’identification des problèmes à résoudre pour l’amélioration du bien être de la population et ainsi participer à la mise en place de politiques publiques visant le renforcement de la cohésion sociale.
I. Définition et concept de la cohésion sociale

Un des premiers écueils qu’il va rencontrer réside dans la définition même du concept à savoir qu’entent-on par la notion de cohésion sociale? En 1893 le sociologue Emile Durkheim
 définissait la cohésion sociale comme « l’état de bon fonctionnement de la société où s’exprime la solidarité entre individus et la conscience collective ». Suivant le contexte, le vocable de « cohésion sociale » recouvre plusieurs concepts. 

I.1.  Sur la cohésion sociale dans les pays développés
 La cohésion sociale y est vue sous l’angle de l’inclusion versus exclusion sociale. De plus en plus d’enquêtes y sont menées sur les thèmes pauvreté et exclusion sociale qui permettent la construction d’indicateurs très divers. A titre d’exemple l’indicateur IPH 2
 des Nations Unies mesure des formes d’exclusion sociale à partir de quatre variables :

·  la probabilité de décéder avant 60 ans

· la proportion d'adultes de 16 à  65 ans ayant des difficultés à  comprendre un texte simple
· la proportion d'individus ayant un revenu disponible inférieur à  50% du revenu disponible médian du pays
· la proportion de chômeurs de longue durée
La mise en place en France de la commission pour la mesure des performances économiques et du progrès social (CMPEPS) dite commission Fitoussi – Stiglitz - Sen avait pour but « d’identifier les informations qui pourraient être nécessaire pour aboutir à des indicateurs du progrès social »
.  

En conclusion, il faut donc souligner que l'exclusion est difficile à  mesurer et qu'il faut utiliser les indicateurs en général retenus avec beaucoup de prudence.

I.2. Sur la cohésion sociale dans les pays en voie de développement 

Dans les pays dits pauvres, la cohésion sociale est surtout appréhendée à travers la plus ou moins grande intensité des relations sociales qui font qu’une communauté cohabite sans trop de heurts. A ce titre, les perceptions qu’ont les populations des réalités qu’ils vivent sont très importantes pour mesurer la cohésion sociale. Ainsi une série d’enquête auprès des ménages comportant un Questionnaire Unifié sur le Bien être de Base (QUIBB) ont été diligentées pour mesurer différents indicateurs autour du bien-être des populations principalement en Afrique Sub Saharienne. En outre d’autres modules sont développés portant sur les questions de communautés (infrastructures de santé, d’éducation, logistique….). L’exploitation de ces parties vont permettre le dépassement de la seule mesure de pauvreté monétaire qui ne rend pas totalement compte de l’aspect multidimensionnel de la pauvreté et de l’exclusion sociale. La mesure des distances entre les individus (inégalités, discrimination, stigmatisation….) permet d’appréhender le degrés de cohésion sociale dans une société. En fait chercher à augmenter la cohésion revient à essayer de réduire ses distances. De fait, pour mesurer le niveau de cohésion sociale, il est nécessaire de construire des indicateurs tenant beaucoup plus compte du sentiment des populations. A cet effet une batterie d’indicateurs peuvent et sont quelques fois calculés et analysés.
· L’indicateur de pauvreté monétaire 

· L’indicateur de pauvreté en conditions de vie 

· L’indicateur de pauvreté « subjective »  ou de difficultés budgétaires

· L’indicateur de pauvreté en potentialités 

En considérant les trois derniers indicateurs, il a été privilégié la méthode du « scoring »
 (cf. Fall, 2011) permettant de ranger les populations des plus défavorisées aux moins défavorisées dans ces trois dimensions.
· Indicateurs de conditions de vie
En 2008, une enquête a été réalisée pour permettre de mesurer un certain nombre d’indicateurs de mauvaises conditions de vie. Ainsi pour un indicateur composite de mauvaises conditions de vie a été défini à partir de 8 items. 
Ces items portent pour l’essentiel sur le confort et l’état du logement des ménages. Le tableau ci-dessous nous donne la distribution de ces items chez les ménages mauritaniens. 

Tableau 1 : Répartition des items de mauvaises conditions de vie

	Items de  Mauvaises conditions de vie
	Signification
	% ménages

	
	
	

	LOGEMENT ET CONFORT
	
	

	Type de logement (mauvais état) : 
	Tente, Case/hutte, Tente
	9,85

	Matériau toiture (mauvais état) :
	Terre, Paille, Tôles en métal
	20,42

	Matériau des murs :
	Terre, Pierres, Bois, Zinc
	44,78

	Nature du sol :
	Aucun
	21,77

	Source d’approvisionnement en eau potable :
	Puits sans pompe; Cours d'eau, Pluie, Autre
	38,27

	Type de toilette :
	Pas de toilette; Toilette publique
	49,35

	Source d'énergie pour la cuisine :
	Bois ramassé
	33,36

	Source d'énergie pour l'éclairage :
	Lampe à pétrole, Lampe à gaz, Bougies; Torche
	62,14


Source : EPCV 2008, ONS-Mauritanie
· Indicateurs subjectifs
Toujours dans le cas mauritanien, le score de pauvreté « subjective »  utilise 9 items recueillant l’opinion des individus sur les difficultés qu’ils rencontrent pour satisfaire certains besoins comme se nourrir, se vêtir, se loger ou se soigner. A ceci, s’ajoute leur jugement par rapport à l’évolution économique de leur ménage voir de leur communauté. 

Tableau 2 : Répartition des items de difficultés budgétaires

	Items de Difficultés budgétaires
	Signification
	% ménages

	Avoir toujours des problèmes pour se nourrir
	Toujours
	11,32

	Situation économique par rapport à l'an passé
	Pire ou  Mauvaise
	72,72

	Situation communauté par rapport à l'an passé
	Pire ou Mauvaise
	69,4

	Visite de santé trop cher/Manque de médicaments
	
	2,69

	Service médical trop cher/Trop éloigné
	
	5,24

	Problème pour se vêtir
	Pas de travail
	2,59

	Problème pour manger
	Pas de moyen pour se nourrir
	2,59

	Problème pour se loger
	Pas de moyen pour se loger
	26,62

	Problème pour se soigner
	Pas de moyen pour se soigner
	11,93


Source : EPCV 2008, ONS-Mauritanie
· Indicateurs de potentialités

Toujours à partir de l’enquête EPCV de 2008, pour la mesure des déficits en potentialité, un ensemble de questions issues de la partie Questionnaire  unifié des indicateurs de Base du Bien-être (QUIBB) a été exploité. L’idée centrale dans cette approche est d’évaluer les potentialités des ménages par le biais de la présence de certains facteurs handicapants les ménages dans l’accès à  un niveau de bien-être satisfaisant.

Tableau 3 : Répartition des items de potentialité

	Items de Potentialités
	Signification
	% ménages

	Handicap physique ou mental 
	Au moins une personne du ménage
	5,32

	Savoir lire
	Pas du tout ou ne sait pas 
	60,37

	Insatisfaction sur la qualité de l'école
	Manque d'enseignants
	2,9

	Etablissement en mauvais état
	Mauvais état de l’établissement
	2,11

	Visite
	Pas de visite pendant la grossesse
	2,56

	Mauvais accueil visite de santé / accès difficile
	
	1,18

	Cause pauvreté : pas de travail
	
	54,68

	Cause pauvreté : pas de terre
	
	16,85

	Cause pauvreté : pas de troupeau
	
	39,96

	Cause pauvreté : Handicap
	
	6,22

	Cause pauvreté : pas de possibilité d'épargne
	
	14,18

	Cause pauvreté : pas faire face aux Imprévus
	
	7,15

	Cause pauvreté : pas d'enfants scolarisés
	
	3,65


Source : EPCV 2008, ONS-Mauritanie
Dans les pays du Sud une des causes de faible cohésion sociale réside dans le fait que très souvent la pauvreté (versus la richesse) n’est pas répartie de façon uniforme sur le territoire national. Dans le cas de la Mauritanie, le tableau ci-dessous illustre bien  en moyenne, les taux de pauvreté sont différenciés selon les régions. 
           Tableau 4 : Taux de pauvreté par wilaya en 2008




	 
	 
	 
	Taux de pauvreté
	 
	 
	 

	Wilaya
	Monétaire
	Conditions de vie
	Difficultés budgétaires
	Potentialités
	Noyau dur
	Indice de Gini

	Hodh Charghi
	53,0
	71,4
	46,3
	43,1
	8,2
	0,36

	Hodh Gharbi
	41,0
	55,0
	34,8
	43,1
	3,3
	0,31

	Assaba
	47,8
	58,8
	43,1
	46,4
	6,2
	0,35

	Gorgol
	57,8
	76,9
	63,2
	56,9
	19,1
	0,3

	Brakna
	52,6
	55,2
	41,1
	42,8
	6,7
	0,34

	Trarza
	27,2
	20,0
	42,5
	36,7
	1,8
	0,31

	Adrar
	46,2
	38,3
	59,5
	19,7
	3,3
	0,33

	Nouadhibou
	12,4
	2,8
	58,1
	33,3
	0,1
	0,34

	Tagant
	61,5
	68,5
	46,2
	43,7
	5,4
	0,32

	Guidimagha
	43,7
	72,2
	51,3
	29,1
	4,6
	0,33

	Tiris Zemmour
	13,7
	3,6
	57,2
	19,1
	0,0
	0,27

	Inchiri
	19,6
	18,4
	36,2
	11,7
	0,0
	0,3

	Nouakchott
	10,7
	7,5
	48,9
	25,1
	0,3
	0,31

	Ensemble
	35,1
	40,4
	47,4
	36,7
	4,7
	0,38


 Source : EPCV 2008, ONS Mauritanie

Ce qui est observé en Mauritanie l’est aussi dans la quasi-totalité des pays du Sud. En effet, la concentration spatiale de la pauvreté peut trouver sa source dans un tri spatial des ménages suivant qu’ils vivent ou non dans des régions défavorisées.  Cette concentration spatiale de la pauvreté en des lieux particuliers peut avoir d’autres causes et s’expliquer également par des effets liés aux caractéristiques de la localisation elle-même: fort effet de l’environnement social sur l’insertion sur le marché du travail (taux de chômage élevé), déficit plus ou moins prononcé en aménités (taux d’équipements faibles en infrastructures), inégalité différenciée suivant les zones,  discrimination territoriale….. Ce phénomène tient souvent du fait que les différentes régions n’ont pas le même niveau d’équipements en infrastructures; ce qui joue sur la cohésion globale car un pan important de la population se sent exclu. Par exemple, les indicateurs de potentialités peuvent donner des pistes pour augmenter la cohésion sociale en orientant les politiques publiques dans telle ou telle direction sur telle ou telle région (privilégier les dépenses en infrastructures de santé dans une région donnée et celles d’éducation dans une autre dans le but d’augmenter les potentialités d’une communauté). 
Quelques résultats sur la Mauritanie

A défaut d’avoir des données axées principalement sur l’exclusion sociale, le déficit de capital social...etc, à savoir des éléments de mesure de la cohésion sociale globale, l’accent a été mis sur une approche spatiale. Les forts taux de privation régionaux sont concomitants avec une inégalité forte, une croissance régionale plus faible et des aménités défaillantes. La mesure et l’analyse de ces différents phénomènes au travers des indicateurs permet de classer les régions (wilaya) en cinq groupes
 bien distincts au regard des étendues des différentes formes de privation. 

Dans le groupe 1 se retrouvent deux  wilayas où  les différents taux de pauvreté sont supérieurs aux moyennes nationales à savoir  Gorgol et  Tagant. La wilaya Gorgol présente aussi une autre particularité, celle d’avoir un noyau dur de la pauvreté (être défavorisé dans les quatre dimensions) relativement grand comparé aux autres régions (19,1% contre 4,7% en moyenne). Une des spécificités de ce groupe est la relative faiblesse de l’inégalité avec des indices de Gini respectivement de 0,31 et 0,32 contre 0,38 pour l’ensemble de la population. La combinaison de ces états illustre bien la présence très diffuse des différentes formes de pauvreté, plus qu’ailleurs.

Le groupe 2  est formé des wilayas suivantes : Hodh Charghi, Hodh Gharbi, Assaba, Brakna et Guidimagha. A la différence des wilayas du groupe 1, l’incidence en pauvreté de difficultés budgétaires y est inférieure à celle de l’ensemble qui est de 47,4%. C’est dans ce groupe qu’on observe une inégalité très prononcée autour de la moyenne nationale.

Le groupe 3 est composé uniquement de l’Adrar qui a la particularité de présenter  seulement les incidences en pauvreté monétaire et de difficultés budgétaires au-delà des moyennes nationales. L’inégalité de ressources y est aussi forte.

Le groupe 4  regroupe les wilayas suivantes : Trarza, Nouadhibou, Tiris Zemmour et Nouakchott. Seule la pauvreté de difficultés budgétaires y a une incidence plus élevée par rapport à la moyenne nationale. A ceci s’ajoute une plus faible inégalité comparativement aux groupes 2 et 3. 

Enfin dans le groupe 5, où toutes les incidences sont inférieures aux moyennes nationales, ne comporte qu’une wilaya à savoir l’Inchiri, avec une inégalité relativement faible.

Conclusion :

Construire des indicateurs de l’intensité de la cohésion sociale surtout dans le temps est nécessaire bien qu’étant difficile à faire. Toute une batterie d’indicateurs  peuvent s’avérer nécessaire : emplois précaires et de chômeurs en relation avec aussi bien le secteur formel et qu’informel ; conséquences des événements survenue au sein des ménages (décès, mariage, divorce, naissance…); participation à la vie associative de manière plus générale à la sociabilité; pratiques religieuses; montée de la délinquance et de la criminalité surtout en milieu urbain liée à une démographie galopante; etc. La recommandation que peut faire le statisticien est le développement de nouveaux outils pour les études de la cohésion sociale. Pour cela, il faudra développer un peu plus les protocoles d’enquêtes captant les opinions des populations et permettre par le biais d’une analyse évolutive de mieux prédire  les fissures dans la cohésion sociale et peut être de pouvoir éviter des événements graves tels que les émeutes de la faim, l’insécurité,…. Il faut développer une méthodologie d’enquête pour l’analyse multidimensionnelle des niveaux de vie avec une attention particulière portée sur la pauvreté et l’exclusion sociale en relation avec le capital social. Et à partir de ce dispositif construire et suivre des indicateurs multidimensionnels de pauvreté et d’exclusion.
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� Pour construire les indicateurs de pauvreté de conditions de vie, de difficultés budgétaires et de potentialités, la première étape consiste à choisir un certain nombre d’items pertinents pour chaque indicateur. Ce choix des éléments à prendre en compte répond aux principes de contrôle par la fréquence et par le consensus. Le principe de contrôle par la fréquence se fait directement  au vu des résultats statistiques, à savoir un item est jugé pertinent si sa privation est assez minoritaire au sein de la population global. Par contre celui par le consensus relève plus du dire d’experts, lesquels au vu de la connaissance qu’ils ont de la société en question peuvent juger que la privation relève de la pauvreté à proprement parler de l’insuffisance de ressources.


� Cette classification est basée sur la combinaison entre les différents taux de pauvreté et l’indice d’inégalité au niveau de la région (cf. tableau 4).





